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ANNO  REGNI 

GEOAGII  III, 

REGIS 


MAGN^  BRITANNI^  FRANCIS  ET  HIBERNIiE 

DECIMO  QUARTO. 

Au  Parlement  commencé  et  tenu  à  Westminster,  le 
dixième  jour  de  Mai,  Tan  de  notre  Seigneur  1768^ 
et  dans  la  huitième  année  du  Règne  de  notre  Sou- 
verain Seigneur  GEORGE  TROIS,  par  la  grâce 
de  DIEU,  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  de  France 
et  d^Irelande^  Défenseur  de  la  Foi,  &c. 

Et  depuis  ce  teins  continué,  par  plusieurs  Prorogations,  jusqu'au 
treizième  jour  deJanvier^  1774  ;  étant  la  septièn;.:  .assion  du 
treizième  Parlement  de  la  Grande  Bretagne. 


A  MONTREAL  : 
IMPRIltfE'  CHEZ  LANE  ET  BOWMAN, 

No,  7,  Rut  Su  Ftmçoù  Xavitr. 
1816. 
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ANNO  REGNI  DECIMO  QUARTO. 

GEORGII  III.  REGIS. 


CHAP.  LXXXllt. 

oâCTE  qui  règle  plus  solidement  le  Gouvernement  de 
la  Province  de  Québec  dans  l'Amérique  Septen- 
trionale. 


CoM^îiî  Sa  Majesté,  a  jugé  à-propos,  par  sa 
"  Proclamation  Royale,  en  date  du  septième  jour 
♦*  d'Octobre,  dans  la  troisèmé  année  de  son  régné, 
"  de  déclarer  les  règlemens  faits  à  l'égard  de  cër- 
**  tains  pays,  territoires  et  islës  en  Amérique^  qui  lur 
*'  ont  été  cédés  par  le  traité  définitif  de  paix,  conclu 
*'  à  Paris  le  dixième  jour  dé  Fétrier,  mil  sept  fcent 
*'  soixante  et  trois  :  et  comme  par  les  arrangémens 
**  faits  par  la  dite  Proclamation  Royale,  tine  très 
*'  grande  étendue  de  pays,  dans  laquelle  étoient 
"  alors  plusieurs  colotiies  et  établissemens  des  su- 
♦*  iets  de  France,  qui  ont  reclamé  d'y  demeurer  sur 
"  la  foi  du  dit  traité,  a  été  laissée,  sans  qu'on  y  ait 
"  fait  aucun  règlement  pour  l'administration  du 
"  gouvernement  civil,  et  que  certaines  parties  du 
"  territoire  du  Canada,  où  ont  été  établies  et  ex- 
"  ploitées  des  pêches  sédentaires  par  les  sujets  de 
**  France  habitants  de  la  dite  province  du  Canada, 
"  sur. des  donations  et  concessions  du  gouverne- 
"  ment  d'icelle,  ont  été  jointes  au  gouvernement  de 
"  Terre-neuve,  et  en  conséquence  soumises  à  des 
"  règlemens  incompatibles  avec  la  nature  des  dites 
"  pêches  :"  Si  à  ces  causes  votre  très  Excellente 
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Majesté  veut  permettre  qu'il  soit  établi,  et  il  est 
établi  par  la  très  Excellente  Majesté  du  Roi,  de  l'a- 
vis et  consentement  des  Seigneurs  Spirituels  et 
Temporels,  et  des  Communes,  assemblés  en  ce  pré- 
sent Parlement,  et  par  l'autorité  d'icelui,  que  tous 
les  territoires,  isles  et  pais,  dans  l'Amérique  Sep- 
tentrionale, appartenans  à  la  couronne  de  ia  Grande 
Bretagne,  bornés  au  Sud  par  une  ligne  prise  de  la 
Baïe  des  Chaleurs,  le  lone  des  montagnes  qui  divi- 
sent les  rivières  qui  se  oéchargent  dans  le  fleuve 
St.  Laurent,  d'avec  celles  qui  tombent  dans  la  mer, 
à  un.  point  sous  les  quarante-cinq  degrés  de  latitude 
Nord,  sur  les  rives  de  l'Est  de  la  rivière  Connecti- 
cut  ;  en  gardant  la  même  latitude  directement  à, 
l'Ouest  au  travers  du  Lac  Champlain  jusqu'au  fleuve 
St.  Laurent  dans  la  même  latitude  ;  de-là  en  sui- 
vant les  rives  de  l'Est  du  dit  fleuve  au  Lac  Ontario, 
de-là  au  travers  du  dit  Lac  Ontario  et  la  rivière 
vulgairement  appellée  Niagara  ;  et  de-là  le  long 
des  rives  de  l'Est  et  Sud-est  du  Lac  Erié,  en  sui- 
vant les  dites  rives  jusqu'à  l'endroit  où  elles  seront 
intersectées  par  les  bornes  Septentrionale;s  accor- 
dées par  la  charte  de  la  province  de  Pensylvanie, 
au  cas  qu'elles  soient  ainsi  intersectées  ;  et  de-là  le 
long  des  dites  bornes  Septentrionales  et  Occiden- 
tales de  la  dite  province  jusqu'à  ce  que  les  dites 
bornes  Occidentales  rencontrent  l'Ohio  ;  mais  dans 
le  cas  où  les  dites  rives  du  dit  Lac  ne  se  trouvent 
point  ainsi  intersectées,  alors  en  suivant  les  dites 
rives,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à  une  pointe 
des  dites  rives,  qui  sera  la  plus  voisine  au  Nord- 
ouest  de  l'angle  de  la  dite  province  de  Pensylvanie, 
et  de  là  par  une  droite  ligne  au  dit  angle  au  Nord- 
ouest  de  la  djt^  province;  et  de-là  le  long  de  la 
borne  Occidentale  de  la  dite  province  jusqu'à  ce 
qu'elle  rencontre  la  rivière  Ohio  et  le  long  des  rives 


de  la  dite  rivière  à  l'Ouest,  aux  rives  du  Missisippi  ; 
et  au  Nord  aux  bornes  Méridionales  du  pays  con- 
cédé aux  marchands  d'Angleterre  qui  font  la  traite 
à  la  Baïe  de  Hudson  ;  ainsi  que  tous  les  territoires, 
ieles  et  païs  qui  ont  depuis  le  dixième  jour  de  Fé- 
vrier mil  sept  cent  soixante-trois,  fait  partie  du  Gou- 
vernement de  Terre-neuve,  soient,  et  ils  sont  par 
ces  présentes  durant  le  plaisir  de  sa  Majesté,  an- 
nexés, et  rendus  parties  et  portions  de  la  Province 
de  Québec,  comme  elle  à  été  érigée  et  établie  par 
la  dite  Proclamation  Royale  du  sept  Octobre  mil 
sept  cent  soixantfe-trois. 

II.  A  condition  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  en  ceci,  concernant  les  limites  de  la  pro- 
vince de  Québec,  ne  dérangera  en  aucune  façon  les 
bornes  d'aucune  autre  colonie.  V 

III.  Pourvu  aussi,  et  il  est  établi,  que  rien  de  ce 
qui  est  contenu  dans  cet  Acte  ne  s'étendra,  ou  s'en- 
tendra s'étendre  à  annuller,  changer  ou  altérer  au- 
cuns droits,  titres  ou  possessions,  résultans  de  quel- 
ques concessions,  actes  de  cession,  ou  d'autres  que 
ce  soit,  d'aucunes  terres  dans  la  dite  province,  ou 
provinces  yj oignantes,  et  que  les  dits  titres  resteront 
en  force,  et  auront  le  même  effet,  comme  si  cet  Acte 
n'eut  jamais  été  fait. 

IV.  "  Et  comme  les  règlemens  faits  par  la  dite 
"  Proclamation,  eu  égard  au  gouvernement  civil  de 
"  la  dite  province  de  Québec,  ainsi  que  les  pouvoirs 
"  et  autorités  donnés  au  gouverneur  et  autres  offi- 
"  ciers  civils  en  la  dite  province,  par  concessions 
"ou  commissions  données  en  conséquence  d'iceux, 
"  ont  par  l'expérience,  été  trouvés  désavantageux 
"  à  l'état  et  aux  circonstances  de  la  dite  provmce, 
"  le  nombre  de  ses  habitans  montant  à  la  conquête 
"  à  plus  de  soitante-cinq  mille  personnes  qui  pro- 
"  fessoient  la  Religion  de  l'Eglise  de  Rome,  et  qui 
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S^  jouissoient  d^unc  forme  stable  de  constitution,  et 
**  d'un  sistêmé  de  loix,  en  vertu  desquelles  leurs 
*'  personnes  et  leurs  propriétés  ont  ét^  protégées, 
"  gouvernées  et  réglées  pendant  une  longue  suite 
"  d'années,  depuis  le  premier  établissement  de  la 
''}  dite  province  du  Canada  ;"  Il  est  à  ces  causes, 
aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  que  la  dite  Pro- 
clamation, quant  à  ce  qui  concerne  la  dite  province 
de  Québec;  que  les  commissions  en  vertu  desquelles 
la  dite  province  est  à  présent  gouvernée  ;  que  toutes 
et  chacune  ordonnances  faites  pendant  ce  tems  par 
le  Gouverneneur  et  Conseil  de  Québec,  qui  con- 
cernent le  gouvernement  civil  et  l'administration  de 
la  justice  de  la  dite  province,  ainsi  que  toutes  les  corn- 
inis^ions  de  juges  et  autres  officiers  d'icelle,  soient, 
et  elles  sont  par  ces  présentes  infirmées,  révoquéei^ 
et  annuUées,  à  compter  depuis  et  après  le  premier 
jour  de  Mai,  mil  sept  cens  soixante-quinze. 

V.  "  Et  pour  la  plus  entière  spreté  et  tranquil- 
'^  lité  des  esprits  ^gb  habitans  de  la  dite  province." 
Il  est  par  ces  présentes  Déclaré,  que  les  sujets  de 
sa  Majesté  professant  la  Religion  de  l'Eglise  de 
Rome  dans  la  dite  province  de  Québec,  peuvent  a- 
yoir,  conserver  et  jouir  du  libre  exercice  de  la  Re- 
ligion de  l'Eglise  de  Rome,  soumise  à  la  Supré- 
matie du  Roi,  déclarée  et  établie  par  un  acte  fait 
dans  la  première  ^nnée  du  règne  de  la  Reine  Elisa- 
beth, çur  toup  les  domaines  et  pais  qui  appartenoi* 
ent  alors,  ou  qpi  appartiendroient  par  la  suite,  à  la 
couronne  impériale  de  ce  royaume  ;  et  que  le  Cler- 
gé de  Ifi  dite  Eglise  peut  tenir,  recevoir  ei  jouir  de 
ses  dûs  et  drpit^  accoutumés,  eu  égard  seulement 
aux  personnes  qui  professeront  la  dite  Religion. 

Vi.  Pourvu  néanmoins,  Qu'il  sera  loisible  à  sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  faire  telles 
applications  du  résidu  des  dits  dûs  et  droits  accou^ 
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tumés,  pour  Pencouragement  de  la  Religion  Pro* 
testante,  et  pour  le  maintien  et  subsistance  d^un 
Clergé  Protestant  dans  la  dite  Province,  ainsi  qu'ils 
le  jugeront,  en  tout  tems,  nécessaire  et  utile. 

Vn.  Pourvu  aussi,  et  il  est  établi,  oue  toutes 
personnes  professant  la  Religion  de  TEglise  de 
Uome,  et  qui  résideront  en  la  dite  province,  ne  se- 
ront point  obligées  de  prendre  le  serment  ordonné 
par  le  dit  acte,  passé  dans  la  première  année  du 
règne  de  la  Reine  Elisabeth,  ou  quelqu'autre  ser- 
ment substitué  en  son  lieu  et  place  par  aucun  autre 
acte  ;  mais  que  toutes  telles  personnes,  à  qui  par 
le  dit  statut,  il  est  ordonné  de  prendre  le  serment 
qui  y  est  contenu,  seront  contraintes,  et  il  leur  est 
ordonné  de  prendre  et  souscrire  le  serment  ci-après, 
devant  le  Gouverneur,  ou  telle  autre  personne,  dans 
tel  greffe,  qu'il  plaira  à  sa  Mstjesté  d'établir,  qui  sont 
par  ces  présentes  autorisés  à  le  recevoir)  ainsi  qu'il 
suit  : 

"  JE  j}.  B.  promets  sincèrement  et  affirme  par  Serment,  que 
'*  je  serai  fidèle,  et  que  je  porterai  vraie  foi  et  fidélité  à  sa  Ma^ 
"  jesté  le  Roi  George,  que  je  le  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  et 
*'  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  contre  toutes  perfides  conspi- 
"  rations  et  tous  attentats  quelconques,  qui  seront  entrepris  contre 
*'  sa  personne,  sa  couronne  et  sa  dignité  ;  et  que  je  ferai  tous 
"  mes  efforts  pour  découvrir  et  donner  connoissance  à  sa  Majes-' 
"  té,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  toutes  trahisons,  perfides 
"  conspirations,  et  de  tous  attentats,  que  je  pourrai  apprendre 
"  se  tramer  contre  lui  ou  aucun  d'eux  ;  et  je  fais  serment  de 
**  toutes  ces  choses  sans  aucune  équivoque,  subterfuge  mental, 
"  et  restriction  secrète,  renonçant  pour  m'en  relever  à  tous  par- 
'*  dons  et  dispenses  d'aucuns  pouvoirs  et  personnes  quelconques. 

"  Ainsi  DIEU  liie  soit  en  Aide." 

'  Et  que  toutes  telles  personnes  qui  négligeront 
ou  refuseront  de  prendre  le  dit  serment  ci  dessus  é- 
crit  encourront  et  seront  sujettes  aux  mêmes  peines, 
amendes,  inhabilités  et  incapacités,  (qu'elles  auroient 
encourues  et  auxquelles  elles  auroient  été  sujettçjsi 
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pour  avoir  négligé  ou  refusé  de  prendre  le  serment 
ordonné  par  le  ait  statut,  passé  dans  la  première 
année  du  règne  de  la  Reine  Elisabeth. 

Vin.  Il  est  aussi  Etabli  par  la  susdite  autorité, 

3ue  tous  les  sujets  Canadiens  de  sa  Majesté  en  la 
ite  province  de  Québec  (les  Ordres  Religieux  et 
Communautés  seulement  exceptés)  pourront  aussi 
tenir  leurs  propriétés  et  possessions,  et  an  jouir, 
ensemble  de  tous  les  usages  et  coutumes  qui  les 
concernent,  et  de  tous  leUrs  autres  droits  de  citoy- 
ens, d*une  manière  aussi  ample,  aussi  étendue,  et 
aussi  avantageuse,  que  si  les  dites  proclamations, 
commissions,  ordonnance",    et  autres  actes  et  in- 
ptruments,  n'avoient  point  été  faits,  en  gardant  4 
sa  Majesté  la  foi  et  fidélité  qu'ils  lui  doivent,  et  la 
soumission  due  à  la  couronne  et  au  Parlement  de 
la  Grande  Bretagne  :  et  que  dans  toutes  aifaires 
en  litige,  qui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs 
droits  de  citoyens,    ih  auront  recours  aux  loix  du 
Canada,  comme  les  maximes  sur  lesquelles  elles 
doivent  être  déddées  :  et  que  tous  procès  qui  se« 
ront  à  l'avenir  intentés  dans  aucune  des  cours  de 
justice,  aui  seront  constituées  dans  la  dite  province, 
par  sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  y  se, 
rout  jugés,  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à  tels 
droits,  en  conséquence  des  dites  loix  et  coutumes 
du  Canada,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  oq 
altérées  par  quelques  ordonnances  qui  seront  pas- 
sées à  l'avenir  dans  la  dite  province  par  le  Gou- 
verneur, Lieutenant  Govemcur,  ou  Commançlant 
en  Chef,  de  l'avis  et  consentement  du  Conseil  Lé- 
gislatif qui  y  sera  constitua  de  la  manière  ci  après 
mentionée.  » 

IX.  A  condition  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  dans  cet  Acte-ne  s'étendra,  ou  s'entendra 
s'étendre,  à  aucunes  des  terres  qui  ont  été  concé: 


décs  par  sa  Majesté/  ou  '  li  le  seront  ci-apré«  ptr 
sa  dite  Majesté,  ses  héruicra  et  successeurs,  en 
franc  et  comniun  Soccagei** 

X,  Pourvu  aussi,  qujl  sera  et  pourra  être  loisi- 
ble à  toute  et  chaque  personne,  propriétaire  de 
tous  immeubles,  meubles  ou  intérêts,  dans  la  dite 
province,  qui  aura  le  droit  d'aliéner  les  dits  im- 
meubles, meubles  ou  intérêts,  pendant  sa  vie,  par 
ventes,  donations,  o^  autrements,  de  les  tester  et 
léffuer  à  sa  mort  par  testament  et  acte  de  dernière 
volonté,  nonobstant  toutes  loix,  usages  et  coutumes 
à  ce  contraires,  oui  ont  prévalu,  ou  (jui  prévalant 
présentement  en  la  dite  province  ;  soit  que  tel  tes- 
tament soif  dressé  suivant  les  loix  du  Canada,  ou 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  loix  d'Angle- 
terre. •'^ 

XI.  "  Et  comme  la  clarté *et  la  douceur  des  loix 
"  criminelles  d'Angleterre,  dont  il  résulte  des  bé- 
"  néfices  et  avantages  que  les  habitants  ont  sensi- 
"  blement  ressentis  par  une  expérience  de  plus  de 
"  neuf  années,  pendant  lesquelles  elles  ont  été 
"  uniformément  administrées,"  il  est,  à  ces  causer 
aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  qu'elles  conti- 
nueront à  être  administrées,  et  quelles  seront  ob- 
ser\'ées  comme  loix  dans  la  dite  province  de  Qué- 
bec, tant  dans  l'oxplication  et  qualité  du  crime 
que  dans  a  manière  de  l'instruire  et  de  le  juger, 
en  conséquence  des  peines  et  des  amendes  qui 
sont  par  elles  infligées,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres réglemens  de  loix  criminelles,  ou  manières 
d'y  procéder  qui  ont  prévalu,  ou  qui  ont  pu  pré- 
valoir en  la  dite  provmce,  avant  l'année  ae  notre 
Seigneur  mil  sept  cent  soixante  quatre,  Nonob- 
stant toutes  choses  à  ce  contraires  contenues  en 
cet  acte  à  tous  égards,  sujets  cependant  à  tefc 
cfiangemons  et  corrections  que  le  Gouverneur, 
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lieutenaûl  Goveroeur  ou  Commandant  en  Chef, 
de  l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif  de 
la  dite  province  qui  y  sora  établi  par  la  suite,  fera 
à  l'avenir,  dans  la  manière  ci-apres  ordonnée. 

XII.  "  Comme  il  pourra  aussi  être  néces*saire 
*'  d'ordonner  plusieurs  réglemens  pour  le  bonheui* 
"  futur  et  bon  gouvernement  de  la  province  de 
"  Québec,  dont  on  ne  peut  présentement  prévoir 
**  les  cas,  (Bt  qu'on  ne  pounoit  établir,  sans  cou- 
"  rir  les  riscjues  de  beaucoup  de  retardement  et 
"  d'inconvéniens,  à  moins  d  en  confier  l'autorité 
"  pendant^  un  certain  tems,  et  sous  des  limitations 
"convenables,  à  des  personnes  qui  y  résideront 
%et  qu'il  est  actuellement  très  désavantageux  d'y 
"-  convoquer  une  Assemblée  :"  Il  est  à  ces  causes, 
établi  par  la  susdite  autorité,  Qu'il  sera  et  pcUw-i'a 
être  lojisible  à  sa  Majesté,  ses  hériaers  et  succès- 
sbiurs,  par  un  ordre  signé  de  leur  main,  de  l'avis 
du  Conseil  Privé,  d'établir  et  constituer  un  Con- 
seil pour  les  affaires  de  la  province  de  Québec, 
composé  de  telles  personnes  ^ui  y  résideront,  dont 
le  nombre  n'excédera  point  vingt-trois  membres, 
et  qui  ne  pourra  être  moins  de  dix-sept,  ainsi  qu'il 
plaira  à  aa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  de 
nommer  ;  et  en  cas  de  mort,  de  démission,  ou  d'ab- 
sence ds  quelques-uns  des  membres  du  dit  Conseil, 
de  constituer  et  nommer  en  Sa  même  manière  telles 
et  autant  d'autres  personnes  qui  seront  nécessaires 
pour  de  remplir  les  places  vacantes  :  lequel  Con- 
seil ainsi  constitué  et  nomuc,  ou  la  majorité  d'ice- 
lui,  aura  le  pouvoir  et  autorité  de  faire  des  Ordon- 
nances pour  la  Police;  le  bonheur  et  le  bon  gou- 
vernement de  la  dite  province,  du  consentement, 
di"  Gouverneur,  ou  en  son  absence,  du  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  Commandant  en  Chef. 
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XIII.  A  condition  toutefois,  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  cet  Acte  ne  s'étendra  à  autoriser 
et  à  donner  pouvoir  au  dit  Conseil  Législatif,  d'im- 
poser aucunes  taxes  ou  impots  dans  la  dite  pro- 
vince, à  l'exception  seulement  de  *elles  taxes  que 
les  habitans  d'aucunes  villes  ou  districts  dans  la 
dite  province  seront  autorisés  par  le  dit  Conseil 
de  cotiser  et  lever,  applicables  à  faire  les  chemins, 
élever  et  réparer  les  bâtimens  publics  dans  les 
villes  ou  districtSç  ou  à  tous  autres  avantages  qui 
concerneront  la  commodité  locale  et  l'uulité  de 
telles  villes  ou  de  tels  districts. 

XIV.  Pourvu  cependant,  et  il  est  établi  par  la 
susdite  autorité,  que  toutes  les  Ordonnances  qui 
s'y  feront,  seront  dans  l'espace  de  six  mois,  en- 
voyées par  le  Gouverneur,  ou  en  son  absence  par 
le  Lieutenant  Gouverneur  ou  le  Commandant  en 
Chef,  pour  être  présentées  devant  sa  Majesté,  a- 
fin  d'avoir  son  approbation  Royale  ;  et  que  si  sa 
Majesté  ju^e  à  propos  de  les  désapprouver,  elles 
n'auront  point  de  force,  et  seront  annuUées  du 
moment  auquel  l'ordre  de  sa  Majesté  en  Conseil 
sera  à  cet  enet  publié  à  Québec. 

XV.  Pourvu  aussi,  qu'aucune  Ordonna'nce  con- 
cernant la  Religion,  ou  autre  par  laquelle  il  pour- 
roit  être  infligé  une  peine  plus  forte  qu'une  a- 
mende,  ou  un  emprisonnement  de  trois  mois,  ne 
sera  d'aucune  force  ni  effet,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
feçu  l'approbation  de  sa  Majesté. 

XVL  Pourvu  encore,  qu'il  ne  sera  passé  aucune 
Ordonnance,  dans  aucune  assemblée  du  dit  Con- 
seil qui  sera  composé  de  moindre  nombre  que  de 
la  majorité  des  membres  de  tout  le  Conseil,  et  en 
aucun  autre  tems  qu'entre  le  premier  jour  de  Jan- 
vier et  le  premier  jour  de  Mai,  à  moins  que  ce  ne 
ppit  dans  quelques  cas  urgents  ;  auxquels  cas  tous 
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tous  les  membreè  du  dit  Conseil  qui  résideront  à 
Québec,  ou  dans  l'espace  de  cinquante  milles  de  la 
dite  ville,  seront  personellement  sommés  de  s'y 
trouver,  par  le  Gouverneur,  ou  en  son  absence, 
par  le  Lieutenant  Gcuvemeur,  ou  le  Commandant 
en  Chef. 

XVII.  JI  est  de  plus  établi  par  la  susdite  auto- 
rité,^ que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  Acte, 
ne  s'étendra,  ou  s'entendra  s'étendre,  à  empêcher 
ou  priver  sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'ériger,  constituer  et  établir,  par  leurs  Lettres 
Patentes,  délivrées  sous  le  Grand  Sceau  de  la 
Grande  Bretagne,  telles  coufs  qui  auront  jurisdic- 
tions  criininelles,  civiles  et  ecclésiastiques,  dans  la 
dite  province  de  Québec,  et  de  nommer  en  tout 
tems  les  juges  et  officiers  d'icelles,  ainsi  que  sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  les  jugeront 
nécessaires  et  convenables  aux  circonstances  de  la 
dite  province. 

X  VIÏI.  Pourvu  toutefois,  et  il  est  par  ces  pré- 
sentes établi,  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  Acte  ne  s'étendra,  ou  ne  s'entendra  s'étendre 
à  infirmer  ou  annuller  dans  la  dite  province  de 
Québec  tous  Actes  du  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne,  ci-devant  faits,  qui  prohibent,  res- 
treignent ou  règlent  le  commerce  des  colonies  et 
plantations  de  sa  Majesté  en  Amérique,  et  que 
tous  et  chacun  des  dits  Actes,  ainsi  que  tous  Actes 
de  Parlement  ci-devant  faits,  qui  ont  rapport,  ou 
qui  concernent  les  dites  colonies  et  plantations  se- 
ront, et  sont  par  ces  présentes,  déclarés  être  en 
force  dar s  la  dite  province  de  Québec,  et  dans 
chaque  partie  d'icelle. 

Traduit  par  ordre  de  Son  ExcELhEi^œ^ 
F.  J.  Cugnet  S.  F. 


ANNO  TRÏCESIMO  MIMO 


GEORGII  m.  REGIS 


'  CHAP.  XXXI. 

*âC  TE  qui  rappelle  certaine  partie  d'un  Acle^  passée 
dans  la  quatorzième  année  du  Règne  de  sa  Majes- 
té,  intitulé,  Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement 
pour  le  Gouvernement  de  la  Province  de  Qué- 
ftec,  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  et  qui  pourvoit 
plus  amplement  pour  le  Gouvernement  de  la 
dite  Province.  " 

Un  Acte  ayant  été  passé  dans  la  quatorzième  an- 
née du  Règne  de  sa  présente  Majesté,  intitulé, 
Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  pour  le  Gouverne^ 
ment  de  ta  Province  de  Québec,  dans  V Amérique  dut 
JVord  :  Et  le  dit  Acte  n'étant  plus  à  plusieurs  é- 
gards,  applicable  à  la  présente  condition  et  cir- 
coçistances  de  la  dite  Province  ;  et  étant  expédi- 
ent et  nécessaire  de  pourvoir  actuellement  plus  am- 
plement pour  le  bon  Gouvernement  et  la  prospé- 
rité d'iceiîe  :  A  ces  causes,  qu'il  plaise  à  votre 
très  Excellente  Majesté,  qu'il  soit  statué,  et  il  est 
statué  par  la  très  '  Excellente  Majesté  du  Roj, 
'  par  et  de  l'avis  et  consentement  des  Lords  Spiri- 
tuels et  Temporels,  et  des  Communes,  assemblés 
dans  ce  présent  Parlement,  et  par  la  dite  Autorité» 
Qu'autant  du  dit  Acte  qui  a  dans  aucune  manière 
rapport  à  la  Nomination  d'un  tonseil,  pour  les  af- 
faires de  la  dite  Province  de  Quél)ec,  ou  au  pou- 
voir donné  par  le  dit  Acte  au  dit  Conseil,  ou  à  la 
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majorité  des  membres,  de  faire  des  Ordonnances 
pour  la  paix,  le  bonheur  et  le  bon  gouvernement 
de  la  dite  Province,  avec  le  consentement  du  Gou- 
verneur de  sa  Majesté,  du  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  Commandant  en  Chef  pour  le  tems  d'alors,  se- 
ra, et  est  par  ces  présentes  rappelle. 

II.  Et  ayant  plû  à  sa  Majesté  de  signifier  par 
8on  message  aux  deux  Chambres  du  Parlement, 
son  intention  Royale  de  diviser  sa  Province  de 
Québecs  en  deux  provinces  séparées,    qui  seront 
appellées  la  Province  du  Haut  Canada  et  la  Pro- 
vince du  Bas  Canada  ;  il  est  statué  par  la  dite  au- 
torité qu'il  y  aura  dans  chacune  des  dites  provinces 
i-espectivement  un  Conseil  Législatif  et  une  As- 
semblée, qui  seront  séparément  composés  et  con- 
stitués dans  la  manière  qui  sera  ci-après  désignée  ; 
et  que  dans  chacune  des  dites  provinces  respective- 
ment sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  au- 
ront le  pouvoir,   pendant  la  continuation  de  cet 
Acte,  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  Conseil 
Législatif  fet  de  l'Assemblée  de  telles  Provinces 
respectivement,  de  faire  des  Loix  pour  la  tranquil- 
ité,  le  bonheur,  et  le  bon  Gouvernement  d'icelles, 
telles  Loix  ne  répugnant  point  à  cet  acte  ;  Et  que 
toutes  et  telles  loix,  qui  seront  passées  par  le  Con- 
seg  Législatif  et  l'Assemblée  de  l'une  ou  l'autre 
des  dites  Provinces  respectivement,  et  qui  seront 
approuvées  par       Majesté,   ses  Héritiers  ou  Suc- 
cesseurs ou  approuvés  au  nom  de  sa  Majesté,  par 
telle  Personne  que  sa  Majesté,   ses  Héritiers  ou 
Successeurs  nommeront  de  tems  à  autre  pour  être 
Gouverneur  ou  Lieutenant  Gouverneur  de  telle 
province,  ou  par  telle  personne  que  sa  Majesté, 
ses  Héritiers  ou  Successeurs  nommeront  de  tems 
à  autre  pour  l'administration  du  Gouvernement 
dans  icelle,   seront,  et  sont  par  ces  présentes  dé- 
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clarées  être,  en  vertu  de  et  sous  l'Autorité  dé  cet 
Acte,  valides  et  obligatoires  à  toutes  Intentions  et 
Effets  quelconques,  dans  la  Province  dans  laquelle 
elles  auront  été  passées  ainsi. 

III.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité, 
qu'afin  et  à  l'efièt  de  constituer  tel  Conseil  Légis- 
latif ci-devant  mentionné  dans  chacune  des  dites 
Provinces  respectivement,  il  sera,  et  pourra  être 
légal  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs, 
par  un  Acte  souff  son  ou  leur  Seing  Manuel,  d'au- 
toriser et  ordonner  si  Gouverneur  ou  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  à  celui  qui  aura  l'administration  du 
Gouvernement  dans  chacune  des  dites  province? 
respectivement,  dans  le  tems  ci-après  mentionné, 
au  nom  de  sa  Majesté,  et  par  un  Acte  sous  le  grand 
S^eau  de  telle  Province,  de  sommer  au  dit  Con- 
seil Législatif  qui  sera  établi  dadis  chacune  des 
dites  Provinces  respectivement,  un  nombre  suffi- 
sant de  personnes  sages  et  convenables,  qui  ne  se- 
ra pas  moins  de  sept  au  Conseil  Législatif  pour  la 
province  du  Haut  Canada,  et  pas  moins  de  quinze 
au  Conseil  Législatif  pour  la  province  du  Bas-Ca- 
nada ;  et  qu'il  sera  aussi  légal  à  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  de  tems  à  autre  par  un 
Acte  sous  Son  ou  Leur  Seing  Manuel,  d'autoriser 
et  de  requérir  le  Gouverneur  ou  le  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  celui  qui  aura  l'administration  du 
Gouvernement  dans  chacune  des  dites  Provinces 
respectivement,  de  sommer  au  Conseil  Législatif 
de  telle  province,  en  la  même  manière,  telle  autre 
personne  ou  personnes  que  sa  Majesté,  ses  Héri- 
tiers ou  Successeurs,  jugeront  à-propos  :  et  que 
chaque  personne  qui  sera  ainsi  sommée  au  Conseil 
Législatif  de  l'une  et  l'autre  des  dites  Provinces 
respectivement,  deviendra  par  cela  membre  de  tel 
Conseil  Législatif  auquel  il  aura  été  sommé. 
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IV,  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  par  la  dite 
Autorité,  mj'au^une  personne  ne  sera  sommée  au 
dit  Conseil  Législatif,  dans  ï'urife  etl'auti-e  des  dites 
Provinces  qui  n'aura  pas  atteint  Tâge  accompli  de 
vingt-un  ans,  et  qui  ne  sera  pas  un  Sujet  né  natu- 
rel de  sa  Majesté  ou  un  «ujet  de  sa  Majesté  liatu- 
ralisé  DPr  Acte  du  Parlement  Britannique,  ou  un 
sujet  de  sa  Majesté  devenu  tel  par  la  Conquête  et 
Cession  de  la  Province  du  Canada. 

V.  Et  ii  est  de  plus  statué  |»r  la  dite  autorité, 

2 ue  chaque  membre  de  clwicuh  des  dits  Conseiljs 
législatifs  y  gardera  sa  place  pendant  le  terme  de 
sa  vie,  sujet  néanmoins  aux  conditions  ci-après  con- 
tenues pour  la  rendre  vacante,  dans  les  cas  ci-aprés 
spécifiés. 

VL  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  Autorité, 
quç  toute  fois  que  Majesté,  ses  Héritiers  oii  Suc- 
cesseurs, jugeront  à  nropos  de  conférer  â*aucui!| 
sujet  dç  la  couronne  de  la  Grande  Bretagne,  par 
Lettre's  Patentes  sous  le  Grand  Sceau  de  Tune  ou. 
de  Pautre  des  dites  Province,  aucun  titre  Hérédi- 
taire d'Honneur,  Rang  ou  Dignité  de  telle  Pro- 
vince, ilescendant  conformément  au  Cours  de  li- 
gnag^pécifié  dans  telles  Lettres  Patentes,  il  sera 
et  pourra  être  légal  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  et 
Successeurs,  d'y  annexer,  par  les  dites  Lettres  Pa- 
tentes, dans  le  cas  ou  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successsurs,  le  croiront  convenable,  un  droit, Hé- 
réditaire d'être  sommé  au  Conseil  Législatif  de 
telle  Province,  descendant  conformément  au  Cours 
de  li^na^e  ainsi  spécifié,  quant  à  tel  Titre,  Rang 
ou  Dignité,  et  que  chaque  personne  à  qui  tel  droit 
aura  été  accordé,  ou  à  qui  tel  droit,  descendra  ain- 
si, pourra  demander  au  Gouverneur,  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  à  la  personne  qui  aura  l'adminis- 
tration du  Gouvernement  de  telle  Province  son 
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Writ  de  sommation  à  tel  Conseil  liégislatif,  en  aur 
cun  teras  après  qu'il  aura  atteint  l'âge"  de  vingt-un 
ans,  sujet  néanmoins  aux  conditions  ci-après  con- 
tenues. 

VU.  Pourvu  toujours,   et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  Autorité  que  lorsque  et  autant  de  fois 
qu'aucune  Personne  à  qui  tel  droit  héréditaire  se- 
ra descendu,  se  sera,  sans  la  peroiission  de  sa  Ma- 
jesté,  «es  Héritiers  ou  Successeurs,   signifiée  au 
Coijseil  Législatif  de  la  Province  par  le  Gouver- 
veriî#ur,  le  Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  Person- 
ne qui  a»ra  l'administration  du  Gouvernement,  ab- 
sentées de  ia  dite  Province  pendant  l'espace  de 
quatre  Années  consécutives,   dans  aucun  tems  en- 
tre U  date  de  sa  succession  à  tel  droit,   et  le  tems 
de  sa  ^émarohe  pour  obtenir  tel  Writ  de  somma- 
tion, s'il  a  été  A^é  de  vingt-un  ans  ou  au  dessus, 
en  aucun  temps  qu'il  aura  succédé  ainsi,  ou  en  au- 
cun tems  entre  k  date  du  tems  qu'il  aura  atteint  le 
dit  âge  et  le  ten^s  de  telle  démarche,   s*il  n'a  pas 
été  de  cet  âge  au  tems  dé  son  droit  de  succéder 
ainsi  j  et  zmû  lorsque  et  autant  de  fois  qu'aucune 
telle  personne  aura,   en  aucun  tems  avant  sa  dé- 
marche, potïr  tel  Wiit  de  sommation,  pris  serment 
de  fidélité  c>u  d'obéissance  à  aucun  Prince  ou  Pou- 
voir étranger,  dans  chaque  tel  cas,  telle  personne 
n'aura  aucun  droit  de  recevoir  aucun  Writ  de  som- 
atioh  au  Conseil  Législatif,  en  vertu  de  tel  droit 
héréditaire  à  moins  que  sa  Majesté,   ses  héritiers 
ou  Successeurs  ne  jugent  convenable  en  aucun  tems, 
par  Actes  sous  son  ou  leur  Seing  Manuel,  d'ordon- 
ner que  telle  personne  sera  sommée  au  dit  Conseil  ; 
et  le  Gouverneur,   le  Lieutenant  Gouverneur,   ou 
.la  Personne  qui  aura  l'ailministration  du  Gouverne- 
njont  dans  les  dites  Provinces  respectivement,  dans 
les  dites  Provinces  est  par  cea  présentes  autorisé 
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et  requis,  avant  d'accorder  tel  Writ  de  sommation 
à  aucune  personne  qui  s'addressera  ainsi  pour  l'ob- 
tenir, de  l'interroger  sous  serment  quant  au  dites 
diverses  particularités,  devant  tel  Conseil -Exécu- 
tif qui  aura  été  institué  par  sa  Majesté,  ses  Héri- 
tiers ou  Successeuis  dans  telle  Province,  pour  les 
affaires  d'icelle. 

yill.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus  statué  j)ar 
la  dite  autorité,  que  «i  aucun  Membre  des  Con- 
seils Législatifs  de  l'une  ou  l'autre  des  dites  Pro- 
vinces respectivement,  laisse  telle  Province  et  ré- 
side hors  d'icelle  pendant  l'espace  de  quatre  an- 
nées consécutives,  sans  la  permission  de  sa  Majes- 
té, ses  Héritiers  ou  Successeurs,  signifiée  à  tel 
Conseil  Législatif  par  le  Gouverneur,  ou  le  Lieu- 
tenant Gouverneur,  ou  la  Personne  qui  y  aura  l'ad- 
ministration du  Gouvernement  de  sa  Majesté,  ou 
pendant  l'espace  de  deux  années  consécutives,  sans 
une  semblable  permission,  ou  la  permission  du 
Gouverneur,  du  Lieutenant  Gouverneur,  ou  de  la 
Personne  qui  aura  l'administration  du  Gouverne- 
ment de  telle  province,  signifiée  à  tel  Conseil  Lé- 
gislatif dans  la  manière  susdite  ;  au  si  aucun  tel 
membre  prend  aucun  serment  de  fidélité  ou  d'obé- 
issance envers  aucun  Prince  ou  Pouvoir  étranger  ; 
sa  place  dans  tel  Conseil  deviendra  par  là  vacante. 

rX.  Pourvu  aussi  ;  et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  dans  chaque  cas  où  un  Writ  de 
sommation  à  tel  Conseil  Législatif  aura  été  légale- 
ment retenu  d'aucune  personne  à  quî  tel  droit  hé- 
réditaire comme  ci  dessus,  sera  descendu,  par  rai- 
son de  telle  absence  de  la  Province  comme  ci-des- 
sus, ou  pour  avoir  pris  un  serment  de  fidélité  ou 
d'obéissance  envers  aucun  Prince  ou  Pouvoir  étran- 
ger, et  aussi  dans  chaque  cas  ou  la  place  dans  tel 
Conseil  d'aucun  Membre  d'icelui,  ajant  tel  droit 


héréditaire  comme  ci-dessus  seroit  3evenu  vacante 
par  raison  d'aucunes  des  causes  ci-devant  spécifiées, 
tel  droit  héréditaire  restera  suspendu  pendant  la 
vie  de  tel  personne,  à  moins  que  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  ne  jugent  convenable  par 
la  suite  d'ordonner  qu'il  soit  sommé  à  tel  Conseil  ; 
mais  que  dans  le  cas  de  la  mort  de  telle  personne, 
tel  droit,  sujet  aux  conditions  contenues  dans  ces 
présentes,  descendra  à  la  personne  qui  y  aura  le 
droit,  suivant  le  Cours  de  succession  aésignée  dans 
les  Lettres  Patentes  par  lesquelles  ce  (îroit  aura 
été  originairement  accordé. 

X.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  si  aucun  Membre  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  dits  Conseils  Législatifs  est  atteint  de 
Trahison  dans  aucune  Cour  de  Loi  d'aucun  des 
Territoires  de  sa  Majesté,  sa  place  dans  tel  Con- 
seil deviendra  par  là  vacante,  et  aucun  tel  droit 
héréditaire  comme  ci-dessus  possédé  par  telle  per- 
sonne ou  qui  devoit  passer  à  aucune  autre  per- 
sonne alors  après  lui  sera  entièrement  perdu  et 
éteint. 

XL  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  toutes  fois  qu'il  s'élévra  une 
question  concernant  le  droit  d'aucune  personne 
d'être  sommée  à  l'un  ou  l'autre  des  dits  Conseils 
Législatifs  respectivement,  ou  quart  à  la  vacance 
de  la  place  en  tel  Conseil  Législatif  d'aucune  Per- 
sonne qui  y  aura  été  sommée,  chaque  telle  question 
sera  référée  à  tel  Conseil  Législatif  par  le  Gou- 
verneur ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince, ou  par  la  Personne  qui  y  aura  l'administra- 
tion du  Gouvernement,  pour  être  entendue  et  dé- 
terminée par  le  dit  Conseil  ;  et  qu'il  sera  et  pourra 
être  légal,  soit  à  la  personne  qui  désire  tel  Writ 
de  sommation,  ou  à  celui  concernant  la  place  du 
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quel  telle  question  p^î  sera  élevée,  ou  au  Procurcu» 
Cénéral  de  sa  Majesté  d©  telle  Province,  au  nom 
de  sa  Majesté  d'appeller  de  telle  détermination  du 
dit  Conseil,  d©  tel  cas  à  sa  Majesté  dans  son  Par- 
lement de  la  Grande  Bretagne,  et  que  le  Juge- 
ment  de  sa  Majesté  dans  son  dit  Parlement  sur 
icell©  sera  final  et  conclusif  à  toutes  intentions  et 
effets  quelconques.  .     ' 

XU.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  Auto- 
rite,  que  le  Gouverneur  ou  le  Ueutentint  Gouver- 
neur des  dites  Provinces  respectivement,  ou  la  Per- 
sonne qui  y  aura  respectivement  l'administration 
du  Gouvernement,  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de 
tems  à  autre,  par  un  Acte  sous  le  Grand  Sceau  dfe 
telle  Province,  de  constituer,  nommer,  et  démettre 
les  Orateurs  des  Conseils  Législatifs  de  telles  Pro- 
vinces respectivement. 

XIII.  Et  il.est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité, 
qu'afin  de  constituer  telle  Assemblée  comme  ci-des- 
sus, dans  chacune  des  dites  Provinces  respective- 
ment, il  sera  et  pourra  être  légal  à  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  par  un  Acte  sous  son  ou 
leur  Seing  Manuel,  d'autoriser  et  d'ordonner  au 
Gouverneur  ou  au  Lieutenant  Gouverneur,  ou  à 
la  Personne  qui  aura  l'administration  du  Gouver- 
nement dans  chacunes  des  dites  Provinces  respec- 
tivement dans  le  tems  ci-après  mentionnée,  et  en- 
suite de  tems  à  autre,  suivant  que  l'occasion  l'exi- 
gera, au  nom  de  sa  Majesté,  et  par  un  Acte  sous 
le  Grand  Sceau  de  telle  Province,  de  sommer  et 
convoquer  une  Assemblée  dans  et  pour  telle  Pro- 
vince. 

XIV.  Et  il  est  de  plus  statué  par  k  dite  autori- 
té, qu'à  l'effet  d'élire  les  membres  de  telles  As- 
semblées respectivement  il  sera  et  pourra  être  lé- 
gal ^  sa  Majesté,  se»  héritiers  ou  Successeurs,  par 
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Acte  80118  son  ou  leur  Seing  Manuel,  d'autoriser 
le  Gouverneur  ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de 
chacune  des  dites  Provinces  respectivement,  ou  la 
Peraonne  qui  y  aura  l'Administration  du  Couvert 
neraent  dans  le  tems  ci-après  mentionné,  de  pub- 
lier une  Proclamation  qui  divisera  telle  Province 
en  districts,  ou  comtés,  ou  cercles,  et  villes  ou  ju- 
risdictions,  et  fixera  leurs  limites,  et  qui  déclarera 
et  déterminera  le  nombre  des  Réprésentans  qui  se» 
font  choisis  par  chacun  de  tels  districts  ou  comtés» 
ou  cercles,  et  villes  ou  jurisdictions  respective- 
ment ;  et  qu'il  sera  aussi  légal  à  sa  Majesté,  sef 
Héritiers  ou  Successeurs,  d'autoriser  tel  Gouver- 
neur ou  Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  Personne 
qui  aura  l'Administration  du  Gouvernement,  de 
nommer  et  d'appointer  de  tems  à  autre  des  per- 
sonnes propres  a  exécuter  le  devoir  de  l'Officier 
qui  fera  les  retours  dans  chacun  des  dits  districts, 
ou  comtés  ou  cercles,  et  villes  ou  jurisdictions  res- 
pectivement ;  et  qiie  telle  division  des  dites  Pro- 
vinces en  districts,  ou  comtés  ou  cercles,  et  villes 
ou  jurisdictions  et  telle  déclaration  et  détermina- 
tion du  nombre  des  Réprésentans  qui  seront  choi- 
sis par  chacun  des  dites  districts,  ou  comtés  ou 
cercles,  et  villes  ou  juHsdictîon  regpectitement,  et 
aussi  telle  Nomination  des  Officiel^,  qui  feront  \eh 
retours  dans  iceux,  seront  valides  et  efficaces  à 
tous  les  effets  de  cet  Acte,  à  moins  que  dans  au- 
cun tems  il  ne  soit  autrement  pourvu  par  aucun 
Acte  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  de  la 
Province,  approuvé  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers 
ou  Successeurs. 

XV.  Pourvu  néanmoins  et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  autorité,  que  la  stipulation  ci-devant 
contenue,  pour  autoriser  le  Gouvemeui,  le  Lieut- 
eqant  GouYcrneur,  ou  la  Personne  qui  aura  l'Ad- 
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miniitration  tlu  Gouvernement  des  dites  Provinces 
respectivenaent,  sous  telle  autorité  ci-devant  men- 
tionnée de  sa  Majesté,   ses  Héritiers  ou  Succes- 
seurs, de  tems  à  autre,  de  nommer  et  d'appointer 
des  personnes  propres  pour  exécuter  le  devoir  d'of- 
ficier qui  fera  les  retours  dans  les  dits  districts, 
comtés,   cercles  et  villes  ou  jurisdictions,   restera 
et  continuera  en  force  dans  chacune  des  dites  Pro- 
vinces respectivement,   pendant  le  terme  de  deux 
années  depuis  et  après  le  commencement  de  cet 
Acte  dans  telle  Province  et  pas  plus  long-tems  ; 
mais  sujet  néanmoins  à  être  rappelle  ou  varié  plu- 
tôt par  aucun  Acte  ^u  Couseil  Législatif  et  de  l^s- 
semblée  de  la  Province,  approuvé  par  sa  Majesté, 
.  ses  Héritiers  ou  Successeurs. 

XVI.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  autorité,  que  personne  ne  sera  obligé 
d'exécuter  le  dit  devoir  d^officier  qui  fera  les  re- 
tours pour  plus  de  tems  (ju'une  année,  ou  plus  sou- 
vent qu'une  fois  ;  à  moins  qu'en  aucun  tems  il  ne 
«oit  autyment  pourvu  par  aucun  Acte  du  Conseil 
Législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  Province,  ap- 
prouvé par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Succes- 
seurs. 

XVII.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  autorité  que  le  Nombre  des  Membres  qui 
seront  choisis  dans  la  Province  du  Haut  Canada 
ne  sera  pas  moins  de  seize,  et  que  le  nombre  en- 
tier des  membres  qui  seront  choisis  dans  la  Province 
du  Bas  Canada  ne  sera  pas  moins  de  cinquante. 

XVIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  di^  't  ri- 
te, que  les  Writs  pour  l'élection  des  MemKfc;  ■<:.> 
serviront  dans  les  aites  Assemblées  respecliieiiient 
seront  donnés  par  le  Gouverneur,  le  Lieutenant 
Gouverneur  ou  la  Personne  qui  aura  l'administra- 
tion du  Gouvernement  de  sa  Majesté  dans  les  dites 
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Provinces  respectivement,  dans  quatorze  jours  a- 
près  le  scellé  de  tel  Acte  comme  ci-doBgus  pour 
lâommer  et  convoquer  telle  Assemblée,  et  que  tels 
Writs  seront  addressés  aux  Officiers  respectifs  qui 
feront  les  retours  des  dits  di.  ncts,"ou  comtés,  ou 
cercles,  et  villes  ou  jurisdictions,  et  que  tels  Writs 
seront  retoumables  dans  cinquante  jours  au  plus, 
à  compter  du  jour  de  leur  date  :   à  moins  qu  il  ne 
soit  en  aucun  tems  pourvu  autrement  par  aucun 
Acte  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  de  la 
Provinne,  approuvé  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers 
o'.t  Sn  "cesseurs  j    et  que  les  Writs  seront  émanés 
dans  la  même  manière  et  forme  pour  l'élection  des 
Membres  dans  le  cas  d'aucune  vacance  qui  arrive- 
ra par  la  mort  de  la  personne  choisie,   ou  parce- 
qu'elle  aura  été  sommée  au  Conseil  Législatif  de 
l'une  Province,  et  que  tels  Writs  seront  retournables 
dans  cinquante  jours  au  plus  du  jour  qu'ils  seront 
datés,   a  moins  quil  ne  soit  en  aucun  tems  pourvu 
autrement  par  aucun  Acte  du  Conseil  Législatif 
et  de  l'Assemblée  de  la  Province,   approuvé  par 
sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs  ;  et  que 
dans  le  cas  d'aucune  telle  vacance  qui  arrivera* 
par  la  mort  de  la  personne  choisie,   ou  car  raison 
d'avoir  été  sommée  comme  ci-dessus,  le  Writ  pour 
l'élection  d'un  nouveau  Membre  sortira  dans  six 
jours  après  l'information  oui  en  aura  été  donnée  à 
Vofflce  d'où  tels  Writs  d'élection  doivent  sortir. 

XIX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  autori- 
té, que  tous  et  chaque  officiers,  nommés  comme 
ci-dessus,  pour  faire  les  retours  à  qui  on  addres- 
scra  aucuns  tels  Writs  ci-devant  mentionnés,  seront 
et  sont  par  ces  présentes  autorisés  et  requis,  d'ex- 
écuter duement  les  dits  Writs. 

XX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité, 
que  les  Membres  pour  les  dififérens  districts,  ou 


r:P' 


V.'i     f 


■i':: 


comtés  ou  cercles  des  dites  provinces  respective- 
ment,   seront  choisis  par  la  majoriié  des  voix  de 
telles  personnes  qui  posséderont  séparément  à  leur 
propre  usage  et  bénélice,  des  terres  ou  bienfonds 
dans  tel  <Jistrict  ou  comté  Qu  cercle,   suivant  que 
ce  sera  le  cas,  telles  terres  étant  tenues  par  eux 
en  fi^nc  alleu,  ou  en  fief,  ou  en  roture,  ou  par  cor- 
toiicat  obtenu  sous  l'autorité  du  Gouverneur  et 
Conseil  de  la  province  de  %iébec  et  étant  de  la 
valeur  annulle  de  quarante  shelKngs  sterling  ou  au- 
dessus»  outre  et  en-sus  de  toutes  rentes  et  charges 
a  payer  sur  ou  en  égard  à  iceux  ;  et  que  les  Mem- 
bres pour  les  différentes  villes  ou  jurisdictions  dan« 
les  dites  Provinces  respectivement  seront  choisis 
par  la^  majorité  des  voix  de  telles  personnes  qui 
posséderont,  soit  séparément  à  leur  propre  usage 
et  bénéfice,    un  domicile  et  un  emplacement  dans 
telle  ville  ou  jurisdiction,  tels  domicile  et  emplace- 
Weiit  étant  tenu  par  eux  de  îa  même  manière  que 
ci-dessus,  et  étant  d'une  valeur  annuelle  de  cinq  li- 
tres sterling  ou  au-dessus  ou  qui  ayant  résidé  dans 
la  dite  ville  ou  jurisdiction  pour  l'espace  d'une  an- 
née immédiatement  avant  la  date  du  Writ  de  som- 
mation pour  Télectïon,  aura  payé  d^  bonne  foi  pour 
la  maison  dans  laquelle  il  aura  ainsi  demeuré  la 
rente  d'une  année  à  raison  de  dix  livres  sterling 
par  an,  ou  au-dessus. 

XXI.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  autorité,  qu'aucune  personne  ne  pourra 
être  élue  comme  Membre  pour  servir  dans  l'une 
ou  l'autre  des  dites  Assemblées,  ni  y  siéger,  ni  y 
voter,  qui  sera  Membre  de  l'une  ou  l'autre  des  dits 
Conseils  Législatifs  qui  seront  établis  comme  ci- 
dessus,  dans  les  dites  deux  provinces,  ou  qui  sera 
Ministre  de  l'Eglise  Anglicane,  ou  Ministre,  Prêtre, 
Ecclésiastique,  ou  précepteur,  soit  suivant  les  ritjÈs 
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de  l'Eglise  Romaine,  ou  sous  aucun  autre  forme 
ou  profession  de  foi  ou  de  culte  religieux. 

XXII.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus  statitè  par 
la  dite  autorité  que  personne  ne  pourra  voter  à  au-» 
cune  élection  d'un  Membre  pour  servir  dans  telle 
Assemblée,  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  Pro- 
vinces, ou  être  élu  à  aucune  telle  élection  qui  n'au- 
ra pas  l'âge  accompli  de  vingt-un  ans,  et  qui  ne 
sera  pas  sujet  né  naturel  de  sa  Majesté,  ou  sujet 
de  sa  Majesté  naturalisé  par  Acte  du  Parlement 
Britannique,  ou  sujet  de  sa  Majesté  étant  devenu 
tel  par  la  conquête  et  la  cession  de  la  province  du 
Canada. 

XXIII.  Et  il  est  aussi  statué  par  la  dite  autorité, 
que  personne  ne  pourra  voter  à  aucune  électîoï> 
d'un  Membre  qui  doit  servir  dans  telle  Assemblé© 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces  ou  être 
élu  à  aucune  telle  élection,  qui  aura  été  atteint 
de  trahison  ou  de  félonie  dans  aucune  Cour  de  Loi 
d'aucun  des  territoires  de  sa  Majesté,  ou  qui  sera 
dans  aucune  description  de  personnes  rendues  in-« 
capables  par  aucun  acte  du  Conseil  Législatif  et 
de  l'Assemblée  de  la  province,  approuvé  par  sa 
Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs. 

XXIV.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus  statué  pù,t- 
la  dite  autorité,  que  chacun  ayant  droit  de  voter, 
avant  d'être  admis  à  donner  sa  voix  à  aucune  telle 
élection,  prêtera,  s'il  en  est  requis  par  aucun  des 
candidats,  ou  par  l'officier  qui  fait  le  retour,  le  ser- 
ment suivant,  qui  sera  administré  en  langue  An- 
gloise  ou  Française,  suivant  que  le  cas  le  requiérera. 

JE  A.  B.  déclare  et  atteste,  en  la  présence  du  Dieu  tout- 
puissant,  qu'au  meilleur  de  ma  connoissance  et  croiance,  j'ai 
l'âge  accompli  de  vingt-un  ans,  et  que  je  n'ai  pas  dtja  voté  à 
cette  élection. 

Et  qu'aussi  chaque  telle  personne,  si  elle  en  est 
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requise,  comme  il  est  dit  ci-devant,  prêtera  ser- 
ment avant  d'être  admise  a  voter,  qu'elle  possède 
au  meilleur  de  sa  cohnoissance  et  ^e  sa  croiânce 
telles  terres  et  bienfonds,  ou  tels  ■'  maison  et  em- 

S lacement,  ou  que  de  bonne  foi  elle  à  fait  sa  rési- 
ence  comme  ci-dessus,  et  payé  telle  rente  pour 
sa  demeure,  qui  l'autorise,  conformément  aux  con- 
ditions de  cet  Acte,  à  donner  sa  voix  à  telle  élec- 
tion pour  le  Comté  >u  Diâtrict,  ou  cercle,  ou  pour 
la  ville  ou Jurisdiction  pour  lequel  elle  l'offrira. 

XXV.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  auto- 
rité, quil  sera  et  pourra  être  légal  à  sa  Majf  sté,  ses 
Héritiers  ou  Sîiccesseurs,  d'autoriser  le  Gouver- 
neur ou  le  Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  personne 
qui  aura  l'administration  du  Gouvernement  dans 
chacune  des  dites  Provinces  respectivement,  à  fix- 
er le  tems  et  le  lieu  pour  faire  telles  élections,  en  ne 
donnant  pas  moins  de  huit  jours  d'avertissement  de 
tel  tems,  sujet  néanmoins  à  telles  stipulations  qui 
pourront  être  ci-prés  statuées  à  ces  égards  par  au- 
cun Acte  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée 
de  la  Province  approuvé  par  sa  jMajesté,  ses  Hé- 
ritiers ou  Successeurs.  ^ 

XXVÏ.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  auto- 
rité, qu'il  sera  et  pourra  être  légal  à  sa  Majesté, 
ses  Héritiers  ou  Successeurs,  d'autoriser  le  Gou- 
verneur ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de  chacune 
des  dites  Provinces  respectivement,  ou  la  Personne 
qui  y  aura  l'Administration  du  Gouvernement,  à 
fixer  les  Lieux  et  les  Tems  pour  tenir  la  première 
et  chaque  autre  Séance  du  Conseil  Législatif  et  de 
l'Assemblée  de  telle  Province  en  donnant  un  aver- 
tissement convenable  et  suffisant  à  cet  égard,  et  de 
les  proroger  de  tems  à  Eiutre,  et  de  les  dissoudre, 
par  Proclamation  ou  autrement,  toutefois  qu'il  le 
jugera  nécessaire  ou  expédient. 
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XXVII.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  autorité,  que  le  dit  Conseil  Législatif 
et  l'Assemblée,  dans  chacune  des  dites  Provinces, 
seront  convoqués  une  fois  au  moins  dans  chaque 
année  ;  et  que  chaque  Assemblée  continuera  pen- 
dant quatre  années  du  jour  du  retour  des  Writa 
pour  la  choisir,  et  pas  plus  long-tems,  sujette  né- 
anmoins à  être  plutôt  prorogée  ou  dissoute  par 
!e  Gouverneur,  ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de  la 
Province,  ou  la  Personne  qui  y  aura  l'administra- 
tion du  Gouvernement  de  sa  Majesté. 

XXVIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  auto- 
tité,  que  toutes  questions  qui  s'élèveront  dans  les 
dits  Conseils  Législatifs  ou  Assemblées  respective- 
ment, seront  décidées  par  la  Majorité  des  voix  de 
tels  Membres  qui  y  seront  présens  ;  et  que  dans 
tous  cas  ou  les  voix  seront  égales,  l'Orateur  de  tel 
Conseil  ou  Assemblée,  comme  le  cas  le  requierera 
aura  une  voix  prépondérante. 

XXIX.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  par  la 
dite  autorité,  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  Membre, 
soit  du  Conseil  Législatif  ou  de  l'Assemblée,  dani 
l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces,  d'y  siéger  ou 
d'y  voter,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  et  souscrit  le 
Serment  suivant,  soit  devant  le  Gouverneur  ou  le 
Lieutenant  Govemeur  de  telle  Province,  ou  la  Per- 
sonne qui  y  aura  l'Administration  du  Gouverne- 
ment, ou  devant  quelque  personne  ou  personnes 
autorisées  par  le  dit  Gouveraeur,  ou  le  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  autre  personne  comme  ci-dessus, 
d'administrer  tel  serment,  et  qu'il  sera  administré 
en  langue  Anglaise  ou  Française,  comme  le  cas  le 
requierera. 

JE  A.  B.  promets  sincèrement  et  Jure,  que  ie  serai  fidèle  et 
porterai  vraie  fidélité  à  Sa  Majesté  Je  Roi  GEORGE  comme  lé- 
gal Souverain  du  Royaume  de  la  Grande  Bretagne  et  de  ces  Pro- 


Tinces  d^pandantes  et  appartenantes  au  dit  Royauirtê  ;  et  que  fc 
]e  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  contre  toutes  Conspirations  et 
attentats  perfides  quelconques  qui  seront  faits  contre  sa  Per- 
fonne,  sa  Couronne  et  sa  Dignité  ;  et  que  je  ferai  tous  mes  ef- 
forts  pour  'écouvrir  et  faire  connoître  à  sa  Majesté,  ses  Héritiew 
ou  Successeurs,  toutes  Trahisons,  Conspirations  et  Attentats  per- 
lides  que  je  saurois  être  trarae's  contre  lui,  ou  aucun  d'eux  •  Et 
je  Jure  tout  ceci  sans  aucun  équivoque,  subterfuge  mental  oii 
restrittion  secrète,  et  renonçant  à  touts  Pardons  et  Dispense» 
d  aucune  personne  ou  pouvoir  quelconques  à  ce  contraires. 

^       Ainsi  DIEU  me  soit  en  Aide. 

^  XXX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  autori- 
té, que  toute  fois  qu'aucun  Bill,  qui  aura  été  passé 
par  le  Conseil  Législatif  et  par  la  Chambre  d'As- 
semblée, dans  Tune  ou  l'autre  des  dites  Provinces 
respectivement,   sera  présenté  pour  l'approbation 
de  sa  Majesté  au  Gouverneur  ou  Lieutenant  Gou- 
verneur de  telle  Province,   ou  à  la  Personne  qui 
aura  l'Administration  du  Gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté,  tel  Gouverneur  ou  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  la  Personne  qui  aura  l'Administration  du  Gou^ 
vemement  sera,  et  est  par  ces  présentes  autorisé  et 
requis  de  déclarer,  suivant  sa  discrétion,  mais  sujet 
néanmoins  aux  conditions  contenues  dans  cet  Acte, 
et  à  telles  instructions  qui  pourront  être  données 
de  tems  à  autre  à  cet  égard  par  sa  Majesté,  ses  Hé^ 
ritiers  ou  Successeurs,  qu'il  donne  son  approbation 
à  tel  Bill  au  nom  de  sa  Majesté,   ou  qu'il  retient 
l'appïobation  de  sa  Majesté  sur  tel  Bill,    ou  qu'il 
remet  tel  Bill  jusqu'à  la  signification  du  plaisir  de 
sa  Majesté  sur  icelui. 

XXXI.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de  plus  statue 
par  la  dite  autorité,  que  toute  fois  qu'aucun  Bill 
qui  aura  été  ainsi  présenté  pour  l'approbation  de  sa 
Majesté,  à  tel  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur 
ou  Personne  qui  aura  l'Administration  du  Gouver- 
nement, nara  été  approuvé  au  nom  de 'sa  Majesté 
par  tel  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur,   ou 
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Personne  qui  aura  l'Administration  du  Gouverne- 
ment, tel  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur,  ou 
Personne  comme  ci-dessus,  sera  et  est  par  ces  pré- 
sentes requis,  de  transmettre  par  la  première  occa- 
sion convenable,  à  un  des  principaux  Secrétaire» 
d'Etat  de  sa  Majesté,  une  Copie  autentique  de  tel 
Bill  ainsi  approuvé  ;  et  qu'il  sera  et  pourra  être  lé- 
gal, en  aucun  tepas  dans  deux  Années  après  que 
tel  Bill  aura  été  ainsi  reçu  par  tel  Secrétaire  d'E- 
tat, à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs, 
par  son  ou  leur  ordre  en  Conseil,  de  déclarer  son  ou 
leur  désaveu  de  tel  Bill,  et  que  tel  désaveu,  en- 
semble avec  un  Certificat,  sous  le  seing  et  Sceau 
de  tel  Secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  que  tel 
Bill  a  été  reçu  comme  ci-dessus,  étant  signifié  par 
tel  Gouverneur,'  Lieutenant  Gouverneur,  ou  I^r- 
aonm  qui  aura  l'Administration  du  Gouveniement, 
au  Conseil  Légisktii'et  à  l'Assemblée  de  telle  Pro- 
vince, ou  par  Proclamation,  rendra  le  dit  Bill  nul  et 
^naeflfet  depuis  et  après  la  date  de  telle  significa- 
tionv 

XXXII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  Auto- 
rité,, que  tel  Bill  qui  sera  remis  à  la  signification 
du  plaisir  de  sa  Majesté  sur  icelui,  n'aura  aucune 
force  ni  autorité  dans  l'une  ou  l'autre  des  dite» 
Provinces  respectivement,  jusqu'à  ce  que  le  Gou- 
verneur ou  le  Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  Per- 
sonne qui  aura  l'administration  du  Gouvernement, 
signifie,  soit  par  Harangue  ou  Message  au  Con- 
seil Législatif  et  à  l'Assemblée  de  telle  Province, 
ou  par  Proclamation,  que  tt  Bill  a  été  mis  devant 
sa  Majesté  en  Conseil,  et  que  sa  Majesté  a  bien 
voulu  l'approuver,  et  qu'il  sera  fait  une  entrée 
dans  les  journaux  du  dit  Conseil  Législatif  de  cha- 
que telle  Harangue,  Message  ou  Proclamation  ; 
dont  un  Duplicata  duement  attesté  sera  délivré  au 
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propre  Ofîicier  pour  être  conservé  parmi  le  Régi- 
tres  publics  de  la  Province  :  Et  que  tel  Bill  qui 
bera  remis-  comme  ci-dessus,  n^aura  aucune  force 
ni  auïorité  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  Provin- 
ces respectivement,  à  moins  que  l'approbation  de 
sa  Majesté  sur  icelui  n'ait  été  signifiée  comme  ci-des- 
<8us  dans  l'espace  de  deux  Années  du  jour  que  tel 
Bill  aura  été  présenté  pour  l'approbation  de  sa 
Majesté,  au  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  à  la  Personne  qui  aura  l'administration  du  Gou- 
vernement de  telle  Province. 

XXXIIÏ.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  Au- 
torité, que  toutes  Loix,  Statuts,  et  Ordonnances, 
qui  seront  en  force  le  jour  qui  sera  fixé  de  la  ma- 
nière ci  après  ordonnée  pour  le  commencement  de 
cet  Acte-  dans  les  dites  Provinces,  ou  l'une  ou 
l'autre  d'icelles,  ou  dans  aucune  de  leurs  parties 
respectivement,  resteront  et  continueront  aans  la 
même  force,  autorité,  et  effet,  dan  chacune  des 
dites  Provinces  respectivement,  comme  si  cet  Acte 
n'eut  pas  été  fait  ;  st  comme  si  la  dite  Province  de 
Québec  n'eut  pas  été  divisée  ;  excepté  en  autant 
qu'elles  ont  été  expressément  rappeliées  on  varié- 
es par  cet  Acte,  ou  en  autant  qu'elles  seront  ou 
pourront  ci-aprés,  en  vertu  et  sous  l'autorité  de 
cet  Acte,  être  rappeliées  ou  variées  par  sa  Majes- 
té, ses  Héritiers  ou  Successeurs,  par  et  de  l'avis 
et  consentement  des  Conseils  Législatifs  et  des  As- 
semblées des  dites  Provinces  respectivement,  ou 
en  autant  qu'elles  pourront  être  rappeliées  ou  va- 
riées par  telles  Loix  ou  Ordonnances  temporaires 
qui  pourront  être  faites  de  la  manière  ci-aprés  spé- 
cifiée. 

XXXIV.  Et  vu  que  par  une  Ordonnance  pas- 
sée dans  la  Province  de  Québec,  le  Gouverneur 
et  Conseil  de  la  dite  Province,  étoient  constitués 
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Cour  de  Jurisdiction  Civile,  pour  entendre  et  dé- 
terminer les  Apoels  dans  certains  cas  qui  y  sont 
spécifiés,  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  Autorité, 
que  le  Gouverneur,  ou  le  Lieutenant  Gouverneur 
ou  la  Personne  qui  aura  l'administration  du  Gou- 
vernement de  chacune  des  dites  Provincesr  espec- 
tivement,  conjointement  avec  tel  Conseil  Exécu- 
tif qui  sera  nommé  par  sa  Majesté  pour  les  affaires 
de  telle  Province,  seront  une  Cour  de  Jurisdiction 
Civile  dans  chacune  des  dites  Provinces  respec- 
tivement, pour  entendre  et  déterminer  les  Appels 
dans  icelles,  en  semblables  cas,  et  en  même  ma- 
nière et  forme,  et  sujette  à  tel  Appel  d'icelle-  com- 
me tels  Appels  ont  pu,  avant  la  passation  de  cet 
Acte,  avoir  été  entendus  et  déterminés  par  le 
Gouverneur  et  Conseil  de  la  province  de  Québec  ; 
mais  sujette  néanmoins  à  telles  plus  amples  ou  au- 
tres provisions  .qui  pourront  être  faites  à  cet  é- 
eard,  par  aucun  Acte  du  Conseil  Législatif  et  de 
PAflsemblée  de  l'un  ou  l'autre  des  dites  Provinces 
respectivement,  aprouvé  par  sa  Majesté,  ses  Hé- 
ritiers ou  Successeurs. 

XXXV.  Et  vu  que  par  l'Acte  ci  dessn  men- 
tioné,  passé  dans  la  Quatorzième  Année  du  Rég- 
ne de  sa  présente  Majesté,  il  a  été  déclaré  que  le 
Cierge  de  l'Eglise  Romaine  dans  la  Province  de 
Québec,  pourroit  conserver,  recevoir»  et  jouir  de 
leurs  Dûs  et  Droits  accoutumés,  eu  égard  à  telles 
personnes  seulement  qui  professeroient  la  dite  Re- 
ligion ;  pourvu  néanmoins,  qu'il  seroit  légal  à  sa 
Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs  de  faire  telle 
Provision  du  surplus  des  dits  dûs  et  droits  accou- 
tumés pour  l'encouragement  de  la  Religion  Protes- 
tante, et  pour  Tentretien  et  le  soutien  d'un  Clergé 
Protestant  dans  la  dite  Province,  ainsi  qu'ils  le  jû- 
geroient  nécessaire  et  expédient  de  tems  à  autre  : 
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Et  vu  anc  par  les  instructions  Royales  de  èa  Ma- 
jesté, données  sous  le  Seinff  Royal  Manuel  de  sa 
Majesté,  le  troisième  jour  de  Janvier,   dans  l'An- 
née de  Notre  Seigneur,   Mil  sept  cens  soixante- 
<|uinze,   à  Guy  Carleton,   Ecuy^er,   actuellement 
Lord  Dorchester,    alors  Capitaine  Général   et 
Gouverneur  en  Chef  de  sa  Majesté  dans  la  Pro- 
vince de  Québec,  il  a  plu  à  sa  Majesté,  entre  au*- 
très  choses,  d'ordonner  "  Qu'aucun  Bénéficier,  pro- 
fessant la  Religion  de  l'Eglise  Romaine,  nommé  à 
"  aucune  Paroisse  dans  la  dite  Province,    n'auroit 
"  droit  de  recevoir  aucunes  Dîmes  sur  les  terres  ou 
"  possessions  occupées  par  un  Protestant,  rvms  que 
"  telles  Dîmes  seroient  reçues  par  telles  personnes 
"  que  le  dit  Gut  Carleton,  Ecuyer,  Capitaine  Gé- 
*'  néral  et  Gouverneur  en  Chef  de  sa  Majesté,  danh 
"  la  dite  Province  de  Québec,   nommeroit  et  se- 
"  rùient  réservées  entre  les  mains  du  Receveur  Gé- 
"  néral  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  Province,  pour 
*'  le  soutien  d'un  Clergé  Protestant  en  icelle  qui  y 
"  résidera  alors  et  non  autrement,    conformément 
"  à  tels  ordres  que  le  dit  Guy  Carleton  Ecuyer, 
"  Capitaine  Général  et  Gouverneur  en  Chef  de  sa 
"  Majesté  dans  la  dite  Province,  recevroit  de  sa 
"  Majesté  à  cet  égard  ;  et  que  dans  la  même  ma>- 
"  nière  toutes  rentes  et  profits  résultant  d'un  bene- 
**  fice  vacant,  devroient,  pendant  telle  vacance,  êtris 
"  réservés  et  apj)liqués  aux  semblables  usages."-— 
Et  Vu  que  le  plaisir  de  sa  Majesté  a  également  été 
signifié  pour  le  même  effet  dans  les  instmctions 
Royales  de  sa  Majesté,  données  dans  la  même  ma- 
nière à  Sir  Frederick  Haldimand,     Chevalier  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  ci-devant  Capi- 
taine Général,   et  Gouverneur  en  Chef  de  sa  Ma- 
jesté dans  la  dite  Province  de  Québec  ;    et  aussi 
dans  les  instructions  Royales  de  sa  Majesté,  don- 
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nées  en  semblable  manière,  au  dit  Très  Honora- 
bJe  Guy  Lord  Dorchester,  actuellement  Capi- 
tame  Général  et  Gouverneur  en  Chef  de  sa  Majes- 
té dans  la  dite  province  de  Québec  ;  Il  est  statué 
par  la  dite  Autorité,  que  la  dite  déclaration  et 
Provision,  contenues  dans  le  dit  Acte  ci-dessus- 
menîionné,  et  aussi  la  dite  Provision  ainsi  faite  par 
sa  Majesté  en  conséquence  d'icelui,  par  ses  in- 
structions ci-devant  récitées,  resteront  et  continu- 
eront d'être  en  pleine  force  et  effet  dans  chacune 
des  d^tes  deux  Provinces  du  Haut  Canada  et  du 
Bas  Canada  respectivement,  excepté  en  autant  que 
la  dite  déclaration,  ou  provision  respectivement, 
ou  aucune  partie  d'icelles,  seront  expressément 
variées  ou  rappellées  par  aucun  Acte  ou  Actes  qui 
pourront  être  passés  par  le  Conseil  Législatif  et 
l'Assemblée  des  dites  Provinces  respectivement,  et 
approuvés  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Suc- 
cesseurs, sous  la  restriction  ci-aprés  pourvue. 

XXXVI.  Et  vu  qu'il  a  gracieusement  plû  à  sa 
Majesté,  par  Message  aux  deux  Chambres  de  Par- 
lement, d'exprimer  son  désir  Royal  d'avoir  les 
moyens  de  faire  un  appropriation  permanente  de 
Terres  dans  les  dites  Provinces,  pour  le  soutien  et 
l'entretfan  d'un  Clergé  Protestant  dans  icelles  pro- 
portionellement  à  telles  Terres  qui  ont  été  déjà 
r  .  '^ans  icelle  par  sa  Majesté  ;    et  vu  qu'il 

a  g.-  Tiîent  plû  à  sa  Majesté,  par  son  dit  Mes- 

sage t  ^u.fier  de  plus  son  Désir  Royal,  que 
telle  Provision  puisse  être  faite,  eu  égard  à  toutes 
futures  concessions  de  Terre  dans  les  dites  Pro- 
vinces respectivement,  qui  pourra  le  mieux  con- 
duire au  convenable  et  suffisant  maintien  et  entre- 
tien d'un  Clergé  Protestant  dans  les  dites  Provin- 
ces, en  proportion  à  tel  accroissement  qui  pourra 
arriver  dans  la  population  et  la  Culture  d'icelles  j 
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à  ces  causes,  à  Teflet  tle  remplir  plus  «fficac«ment 
les  intentions  gracieuses  de  sa  Majesté)  comme  ci- 
dessus  et  de  pourvoir  à  Texécution  con-veoable  d'i- 
celles  dans  tout  tems  à  renir,  il  est  statué  par  la 
dite  Autorité,  qu^il  sera  et  pourra  être  légal  à  sa 
Majesté,  ses  Héritière  ou  Successeurs,  d'autoriser 
le  Gouverneur,  ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de 
chacune  des  dites  Provinces  resp'^ctivement  ou  la 
Personne  qui  y  aura  Padministration  du  Gouverne- 
ment, de  faire  avec  et  à  même  les  Terres  de  la 
Couronne  dans  telles  Provinces,  telle  concession 
et  appropriation  des  Terres  pour  le  soutien  et  l'en- 
tretien a'un  Clergé  Protestant  dans  icelles,  qui 
pourront  avoir  une  proportion  convenable  au  mon- 
tant de  telles  Terres  dans  icelles  qui  ont  en  aucun 
tems  été  concédées  par,  ou  sous  l'Autorité  de  sa 
JMajesté  :  et  que  toute  fois  qu'aucune  Concession 
de  Terres  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  Provin- 
ces sera  ci-après  accordée  par  et  sous  l'Autorité 
de  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs,  il  se- 
ra fait  en  même  tems,  eu  égard  à  îcelle,  une  con« 
cessfon  et  appropriation  proportionnée  de  Terres 
pour  l'objet  ci-devant  mentionné,  dans  la  Jurisdic- 
tion  ou  paroisse  de  laquelle  telles  Terres  ainsi  à 
concéder  dépendront,  ou  y  seront  annexées,  ou 
aussi  contigues  à  icelle  que  les  drconstances  l'ad- 
mettront ;  et  que  telle  concession  ne  sera  pas  vali- 
de ou  efficace  à  moins  qu'elle  ne  contienne  une  spé- 
cification des  Terres  ainsi  concédées  et  .appropri- 
ées, eu  égard,  aux  Terres  qui  doivent  être  par  là 
concédées  ;  et  que  telles  Terres  ainsi  concédées 
et  appropriées  seront,  aussi  prés  que  les  circon- 
stances et  la  Nature  du  cas  pourront  l'admettre, 
de  semblable  qualité  qne  les  Terres  à  l'égard  dei.6- 
quelles  elle  sont  ainsi  concédées  et  appropriées,  et 
seront,  aussi  près  qu'elles  pourront  être  estimées 
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^ans  le  temt  de  telle  Concession,  égales  en  valeur 
à  la  septième  partie  des  Terres  ainsi  concédées. 

XXXVII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite 
Autorité,  que  toutes  et  chacune  des  Rentes,  Pro- 
fita ou  Emoluments,  qui  pourront  en  aucun  terni 
provenir  de  telles  Terres  ainsi  concédées  et  appro. 
priées,  comme  ci-dessus,  seront  applicable»  seule- 
ment à  l'entretien  et  maintien  d'un  Clerçé  Protes- 
tant dans  la  Province  dans  laquelle  elles  seront 
situées,  et  non  à  aucun  autre  usage  ou  objet 
quelconque. 

XXXVIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite 
Autorité,    au'il  sera  et  pourra  être  léiçal  à  sa  Ma- 
jesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs,  d'autoriser  le 
Gouverneur  ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de  cha- 
cune des  dites  Provinces  respectivement,  ou  la  Per- 
tonne  oui  y  aura  Tadministration  du  Gouverne- 
ment,  de  tems  à  autre,   de  l'Avis  de  tel  Conseil 
Exécutif  qui  aura  été  nommé  par  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  dans  telle  Province,  pour 
les  affaires  d'icelle,  de  constituer  et  éri^^er  chaque 
Jurisdiction  ou  paroisse,  qui  est  actueflement  ou 
^ui  pourra  ci-après  être  foi-mée,   constituée  ou  é- 
rigée  dans  toile  Province,  un  ou  plusieurs  Béné- 
fice  ou  Cure,  Bénéfices  ou  Cures,  suivant  l'étab- 
lissement de  PEglise  Anglicane  ;  et  de  tems  à  au- 
tre, par  Acte  sous  le  Grand  Sceau  de  telle  Pro- 
vince, de  fonder  chaqup  telle  Bénéfice  ou  Cure  a- 
vec  autant  ou  telle  partie  des  Terres  ainsi  concé- 
dées et  appropriées  comme  ci-dessus,   eu  égard  à 
aucunes  Terres  dans  telle  Jurisdiction  ou  Paroisse, 

3U1  auront  été  concédées  depuis  le  commencement 
^  e  cet  Acte,  ou  a  telles  Terres  qui  peuvent  avoir 
été  concédées  et  appropriés  pour  le  même  effet, 
par,  ou  en  veMu  d'aucune  instruction  qui  pourra  ê- 
tre  donnée  par  sa  Majesté  eu  égard  à  aucunes 
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Terres  concédées  par  sa  Majesté  avant  le  com- 
mencement de  cet  Acte,  comme  tel  Gouverneur, 
Lieutenant  Gouverneur,  ou  Personne  qui  aura 
l'administration  du  Gouvernement,  avec  l'avis  du 
dit  Conseil  Exécutif,  le  Jugera  convenable  d'aprèi 
les  circonstances  alors  existantes  concernant  telle 
^  JurisdictioD  au  Parosse. 

XXXIX.  Et  il  est  du  plus  statué  par  la  dite  Au- 
torité, (ju'il  sera  et  })ourra  être  légal  à  sa  Majesté, 
ses  Héritiers  ou  Successeurs,  d'autoriser  le  Gou- 
verneur, le  Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  Per- 
sonne (|ui  aura  l'administration  du  Gouvernement 
de  chacune  des  dites  Provinces  respectivement,  de 
nommer  à  chacun  tel  Bénéfice  ou  Cure,  un  Béné- 
ficier ou  Ministre  de  rEglise  Anglicane,  qui  aura 
été  duement  ordonné  suivant  les  rites  de  la  dite 
Eglise,  et  de  remplir  de  tems  à  autres,  telles  va- 
cances qui  pourront  y  arriver,  et  que  chaque  per- 
sonne amsi  nommée  à  aucun  tel  Bénéfice  ou  (Aire, 
les  tiendra  et  en  jouira  ainsi  nue  de  tous  Droits,  Pro- 
fits et  Emolumcns  y  appartenans  ou  accordés  à  i- 
ceux,  aussi  pleinement  et  amplement  et  de  la  même 
manière,  et  aux  mêmes  termes  et  conditions,  et  su- 
jet à  l'exécution  des  mêmes  fonctions,  qn'un  Bénéfi- 
cier d'un  Bénéfice  ou  Cure  en  Angleterre. 

XL.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de  plus  statué  par 
h.  dite  Autorité,  que  chaque  telle  nomination  (Tun 
Bénéficier  ou  Ministre  à  aucun  tel  Bénéfice  ou 
Cure,  et  aussi  la  jouissance  d'aucun  tel  Bénéfice 
ou  Cure  et  des  Droits,  Profits  et  Emolumens  d'i- 
ceux,  par  aucun  tel  Bénéficier  ou  Ministre,  seront 
sujettes  et  soumises  à  tous  Droits  d'institution,  et 
à  toute  autre  jurisdiction  et  Autorité  Spirituelles 
et  Ecclésiastiques  qui  ont  été  légalement  accordé- 
es par  les  Lettres  Patentes  Royales  de  sa  Majesté, 
à  l'Evêque  de  la  Nouvelle  Ecosse,   ou  lesquelles 
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pourront  ci-après,  par  l'Autorité  Royale  de  sa  Ma- 
jesté être  légalement  accordées  ou  désignées  pour 
être  administrées  et  exécutées  dans  les  dites  Pro« 
vinces,  ou  dans  l'une  ou  l'autre  d'icelles  respec- 
tivement, par  le  dit  Evéque  de  la  Nouvelle  Ecosse, 
ou  par  aucune  autre  personne  ou  personnes,  con- 
formément aux  Loix  et  Canons  de  1  Eglise  Angli- 
cane, qui  sont  légalement  établis  et  reçus  en  An- 
gleterre. 

XLÏ.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  Autorité,  que  les  diverses  Provisions 
ci-devant  contenues  concernant  la  Concession  et 
l'appropriation  des  Terres  pour  le  maintien  d'un 
Clergé  Protestant  dans  les  dites  Provinces,  et  aus- 
si concernant  la  constitution,  l'érection  et  la  fonda- 
tion des  Bénéfices  ou  Cures  dans  les  dites  Provin- 
ces, et  aussi  concernant  la  nomination  des  Béné- 
ficiers  ou  Ministres  à  iceux,  et  aussi  concernant  la 
manière  en  laquelle  tels  Bénéficiers  ou  Ministres 
les  tiendront  et  en  juiront,  seront  sujets  à  être  va- 
riés ou  rappelles  par  aucunes  provisions  expresses 
à  cet  effet,  contenues  dans  aucun  Acte  ou  Actes 
qui  pourront  être  passés  par  les  Conseil  Législatif 
et  l'Assemblée  des  dites  Provinces  respectivement, 
et  approuvés  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs,  sous  la  restriction  ci-aprés  pourvue. 

XLII.  Pourvu  néamoins,  et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  Autorité,  que  toutes  fois  qu'aucun  Acte. 
ou  Actes  seront  passés  par  le  Conseil  Législatif  et 
l'Assemblée  de  l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces, 
contenant  aucunes  provisions  pour  varier  ou  rap- 
peller  la  déclarution  et  provision  ci-dessus  récitée, 
contenues  dans  le  dit  Acte  passé  dans  la  quatorzi- 
ème année  du  Règne  de  sa  présente  Majesté  ;  ou 
pour  varier  ou  rappeller  la  Provision  ci-dessus  ré- 
citée contenue  dans  les  instructions  Royales  de  sa 
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Majesté,  données  le  troisième  jour  de  Janrier  dans 
Pannée  de  Notre  Seigneur  rail  sept  cens  soixante- 
quime,  au  dit  Guy  Carletoiï,   Ecuyer,  actelle- 
œent  Lord  Dorchester  ;    ou  pour  varier  ou  rap- 
f>elier  les  Provisions  ci-devant  contenues  pour  con- 
tinuer la  force  et  l'effet  des  dites  déclaration  et 
provisions,  ou  pour  varier,    ou  rappeller  aucune 
des  diverses  provisions  ci-devant  contenues  con- 
cernant la  Concession  et  appropriation  de  terres 
pour  le  maintien  d'un  Clergé  Protestant  dans  les 
dites  Provinces  j   ou  concernant  la  Constitution, 
l'érection,  ou  la  fondation  des  Bénéfices  ou  Cures 
dans  les  dites  Provinces  ;  ou  concernant  la  nomi- 
nation de  Bénéficier»  ou  Ministres  à  iceux  ;  ou 
concernant  la  manière  en  la  quelle  tels  Bénéficiers 
ou  Ministres  les  tiendront  et  en  jouiront  ;  et  aussi 
que  toutes  fois  qu'aucun  Acte  ou  Actes  seront  ain- 
si passés,  contenant  aucunes  provisions  qui  auront 
©n  aucune  manière  rapport  à,  ou  affecteront  la  jouis- 
sance ou  l'exercice  d'aucune  forme  ou  mode  de 
culte  Religieux,  ou  imposeront  oti  établiront  au- 
cunes^ pénalités,    charges,  inhabiletés,  ou  incapa- 
cités à  leur  égard,  ou  auront  en  aucune  manière 
rapport  à,  ou  affecteront  le  payement,  le  recouvre- 
ment ou  la  jouissance  d'aucun  des  Dûs  ou  Droits, 
accoutumés  ci-devant  mentionnés,  ou  auront  en 
aucune  manière  rapport  à  la  concession,  à  l'impo- 
sition, ou  au  recouvrement  d'autres  Dûs,  ou  Salu- 
taires, ou  Emolumens  quelconques   à  être  payés 
à,  ou  pour  l'usage  d'aucun  Ministre,  Prêtre,  Ec- 
clésiastique, ou  Précepteur,  conformément  à  au- 
cune forme  ou  mode  de  culte  Religieux,  eu  égard 
a  son  dit  office  ou  fonction  ;   ou  auront  en  aucune 
manière  rapport  à  ou  affecteront  l'établissement  ou 
la  discipline  de  l'Eglise  Anglicane,    parmi  les  Mi- 
nistres et  les  Membres  d'icelle  dans  les  dites  Pro« 
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vinces,  ou  auront  en  aucune  manière  rapport  à,  ou 
affecteront  la  Prérogative  du  Roi,  concernant  la 
concession  des  terres  non  concédées  de  la  Cou- 
ronne dans  les  dites  Provinces,  cltaque  tel  Acte 
On  Actes  seront,  avant  aucune  Déclaration  ou  «g*. 
nification  de  l'approbation  du  Roi  sur  iceux,  mk 
devant  les  deux  Chambres  de  Parlement  dans  h. 
Grande  Bretagne  ;  et  qu'il  ne  sera  pas  légal  à  et 
Majesté,  ses  HéritierG  ou  Successeurs,  de  sio-nir 
fier  son  ou  leur  Approbation  à  aucun  tel  Acte" ou 
Actes  jusque'à  trente  jours  après  qu'ils  auront  été 
mis  devant  les  dites  Chambres,  ou  d'approuver  au- 

i^u  ^^l  ^^*^  ^"  ^^*^®'  ^"  ^^^  'i"®  ^'"'^®  ®"  Taijtre 
Chambre  de  Parlement,  dans  les  dits  trente  jours, 

s'adresse  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Succes- 
seurs, pour  retenir  son  ou  leur  approbation  de  tel 
Acte  ou  Actes,  et  qu'aucun  tel  Acte  ne  sera  valide 
ou  effectuel,  à  aucun  des  effets  ci-dessus,  dan» 
l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces,  à  moins  que 
le  Conseil  Législatif,  et  l'Assemblée  de  telle  Pro- 
yince,  dans  la  Séance  dans  laquelle  ils  l'auront  passé, 
n'aient  présenté  au  Gouverneur,  au  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  à  la  Personne  qui  aura  l'admiiois* 
tration  du  Gouvernement  de  telle  Province,  une 
Adresse  ou  des  Adresses,  spécifiant  que  tel  Acte 
contient  des  provisions  pour  quelques-uns  des  dit» 
effets  ci-devant  spécialement  désignés,  et  désii^ant 
qu'afin  de  lui  donner  effet,  tel  Acte  sois  transm-w 
sans  délai  en  Angleterre,  aux  fins  d'être  mis  devant 
le  Parlement  avant  la  signification  de  l'aprobation 
de  sa  Majesté  à  iceluî.  ' 

XLIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  auto» 
rite,   que  toutes  terres  qui  seront  ci-après  concé- 
dées dans  la  dite  Province  du  Haut-Canada  seront 
concédées  en  Franc  et  Commun  Soccage,   en  la. 
semblable  manière  que  les  terres  sont  actuellement 
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tenues  en  Franc  et  Commun  Soccage,  dans  cette 
partie  de  la  Grande  Bretagne  nommée  Angleterre, 
et  que  dans  chaque  cas  gue  des  terres  seront  con- 
cédées ci-après  dans  la  dite  Province  du  Bas-Cana- 
da, et  où  le  concessionaire  d'icelles  désirera  qu'elles 
soient  concédées  en  Franc  et  Commun  Soccage, 
elles  seront  ainsi  concédées;   mais  sujette  néan- 
moins à  telles  altérations,  eu  égard  à  la  nature  et 
les  conséquences  de  telle  tenure  en  Franc  et  Com- 
mon  Soccage,  qui  pourront  être  établies  par  au- 
cune Loi  ou  Loix  qui  pourront  être  faites  par  sa 
Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs,   par  et  de 
Tavis  et  consentement  du  Conseil  Législatif  et  de 
l'Assemblée  de  la  Province. 

XLIV.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  auto- 
rité,  que  si  aucune  personne  ou  personnes  tenant 
aucunes  terres  dans  la  dite   Provins    du  Haut 
Canada,    en  vertu  d'aucune  certificat  d'occupa- 
tion obtenu   sous  l'Autorité  du  Gouverneur  en 
Conseil  de  la  Province  de  Québec,  et  ayant  pou- 
voir et   autorité  de  les  aliéner,   les  remettent  en 
aucun  tems,    depuis  et  après  le  commencement 
de  cet  Acte,   entre  les  mains  de  sa  Majesté,    ses 
Héritiers  ou  Successeurs,   par  requête  au  Gou- 
verneur,  ou  au  Lieutenant  Gouverneur,   ou  à  la 
Personne  qui  aura  l'Administration  du  Gouverne- 
ment de  la  dite  Province,  constatant  qu'ils  désirent 
de  les  tenir  en  Franc  et  Commun  Soccage,   tel 
Gouverneur,  ou  Lieutenant  Gouverneur,  ou  Per- 
sonne qui  aura  l'Administration  du  Gouvernement, 
sur  cela,  fera  faire  une  nouvelle  concession  à  telles 
personne  ou  personnes  de  telles  terres,   pour  être 
tenues  en  Franc  et  Commun  Soccage. 

XLV.  Pourvu  néanmoins,  et  il  est  de  plus  statué 
par  la  dite  autorité,  que  telle  remise  et  concession 
n'annulleront  ou  n'exclueront  aucun  droit  ou  titre 
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^aucunes  telles  terres  ainsi  remises,  ou  aucun  I  ^ 

Sont:  '^^v^ztr:::^^^^^^^  - 

^ui  les  aura  remises  avolt ^u  droh  sok  S'rT''' 
«on,  jouissance  ou  réversion  n„  1?!^^°''^'" 

rem.e  et  concession  n  Wnt  jamT érfa^e  f' 

ttigne,  djm  aucune  des  Colonies,  ProvincesZ  PlIT- 
taUons  dans  l'^mériçue  du  JVork^&T/L  n  ' 
de^Us;  etpourraLeller  autant  ^fLJ^JZ, 
h  syttème  année  du  jfèg^e  de  sa  présmteMaÙi  ' 
tmposem  droit  sur  le  %  im/rt^^SX' 
ligne,  dans  aucune  Cohnie  oi  PUmieSoml  a^^' 

et  riantations  de  sa  Maiesté  dano  1»a1'  •     "^f* 
"  Nnrr?  r»,  Jo„     1      "^^'V'^sie  oans  I  Amérique  du 

vince,  ou  Plantation  dans  laquelle  ils  seront  r»=. 

autres  droits  tevés  par  l'Autorité  des  Cours  Gé 

œiies  Colonies,   Provinces  ou  Plantations    ,onf 
ordma,rem*r,tpa^és  et  appliq  .^s."    Et  vi  Ta 
^  D  ^ 


43k 

est  est  nécessairci  pour  l'avantage  général  de  l'Em-» 

Sire  Britannique,  que  tel  pouvoir  de  Règlemen» 
e  Çpromerce  cpntinue  à  être  exerce  par  sa  Ma-* 
jesté,  ses  Héritiers  ou  Succe^eurs,  et  le  Parle- 
ment de  la  Grande  Bretagne  >  aujet  néanmoins  àla 
condition  ci-devant  récitçç,  eu  ég^rd  à  l'applica- 
^çn  d'aucun  droits  qui  pourront  être  imposés  à 
cet  çlfet  :  à  ces  causes,  i]  e^t  statué  par  la  dite  au- 
torité, que  rien  contenu  iana  cet  Acte  ne  s'éten- 
dra pu  ne  serti  entendu  s'étendre  à  empêcher  au 
affecter  l'exfsçution  d'aucune  loi  qui  a  été  ou  qui 
sera  fsiite  en  aucun  tems  par  sa  Maj.esté4  ses  I|éri< 
tiers  ou  ^ucceaseurs,  et  Iç  Parlement  de  la  Grande: 
Bretagne»  pour  établir  des  ][léglemen^  ou  Prohibi- 
tions, pu  pour  imposer,  lever  pu  retirer  de^EHroits 
pour  le  Régleinent  de  la  Navigatian,  pu  pour  le 
|l4glement  du  Commerce  qui  se  fera  çnire  1^ 
dites  deuji  Provinces,  ou  entre  l'une  ou  l'aujtre  de^ 
èitea  Prpvinces  et  aucune  autre  partie  dea^  Terri- 
toires de  sa  Majesté,  ou  en  l'uue  oa  l'autre,  deai 
dit^s  Prpvinces  et  aucun  Pays  ou  Etat  étranger» 
ou  pour  prescrire  et  diriger  le  payement  ies  rst* 
bats  de  tels  Droits  ainsi  imposés,  pu  pout  donnes 
à  sa  Majesté,  s^s  Héritiers  ou.  Succes^urs  aucun 
Pouvoir  ou  autorité,  par  et  de  l'avis  et  consente^ 
ment  de  tels  Conseils  Législatifs  et  Assemblées 
respectivement,  dje  varier  ou  rappeller  aucune 
telle  loi  pu  Ipix,  ou  aucune  p^r^^i^  d'iceUes»  ou 
en  aucune  manière  d'empêcher  ou,  opppsert'exé^ 
cutipn  d'icelle. 

XL VII.  Ppurvû  tpujpurs,  et  il  est  statué  par  la 
dite  Autprité,  que  le  net  produit  de  tous^  Droits 
qui  serpnt  ainsi  imppsés  serpnt  çp  tpus^  tems  ci- 
après  appliqués  à,  et  ppur  l'usage  de  chacune  des 
dites  Prpvinces  respectivement  et  en  telle  manière 
seulement  qui  sera  ordonnée  par  aucune  loi  ou 
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^ix  qui  pourront  être  faites  par  sa  Majesté,  fes 
«entiers  ou  Successeurs,  par  et  de  l'avis  et  con. 
sentement  du  Conseil  Ugislatif  et  de  l'Assemblée 
de  telle  Pravmce. 

XLVm.  Et  vu  que  par  raison  de  la  distance  de» 
dites  Provmces,  de  ce  Pays,  et  du  changement  qui 
sera  fait  par  cet  Acte  dans  le  GouvenTement  d'i- 
celles,  il  peut  être  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque  in- 
tervalle de  tems  entre  la  notification  de  cet  Acte  aux 
dites  Frovinces  respectivement,  et  le  jour  de  soa 
commencement  dans  les  dites  Provinces  respective- 
ment  ;  a  ces  causes  U  est  statué  par  la  dite  Autori- 
te, qn  il  sera  et  pourra  être  légal  à  sa  Majesté,  de 
1  avis  de  son  Conseil  Privé,  de  fixer  et  déclarer  on 
d  autoriser  k  Gouverneur,  ou  le  Lieutenant  Gou- 
verneur de  la  Province  de  Québec,  eu  la  Personne 
qui  aura  I  Aministration  du  Gouvernement,  de  fix- 
Y  et  déclarer  le  jour  d«  coraffienGement  de  cet 
Acte,   dans  les  dite»  Provinces   respectivement, 
pourvii  q«e  tel  jour  ne  soit  pas  plus  tard  que  le 
trent^-uniemc  jour  de  Décembre  dans  l'année  de 
notre  Seigneur  mU  sept  cens  quatre-vingt  onze. 

JiUH.  tt  û  est  de  pks  statué  par  la  dite  auto- 
Wte,  ^ue  le  tems  qui  sera  fixé  par  sa  Majesté,  ses 
ttcrrtiers  ou  Succes--rs,  ou  sous  son  ou  leur  Au- 
tonte,  par  le  Gouverneur,  le  Lieutenant  Gouver- 
neur, ou  la  Personne  qui  aura  l'Adminiatration  du 
Uouveroement  dans  chacune  des  dites  Province-' 
respectivement  pour  émane,  les  Writs  de  sommai 
tion  et  d  élection,   et  convoquer  les  Conseils  Lé- 
gislatifs et  les  Assemblées  de  chacune  des  dites 
Provinces  respectivement,   ne  sera  pas  plus  tard 
que  le  trente-unième  jour  de  Décembre  dans  l'An- 
née de  notre  Seigneur  mil  sept  cens  quatre-vingt 
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L.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de  plus  statue  par 
la  dite  autorité,  que  pendant  tel  intervalle  qui  pour- 
ra arriver  entre  le  commencement  de  cet  Acte, 
dans  les  dites  Provinces  respectivement,  et  la  pre- 
mière Séance  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assem- 
blée de  chacune  des  dites  Provinces  respective- 
men*,  il  sera  et  pourra  être  légal  au  Gouverneur, 
ou  au  Lieutenant  Gouverne':-  ^  '.  telle  Province, 
ou  à  la  Personne  qui  y  aurc  linistration  du 

Gouvernement,  avec  le  consente  ...nt  de  ia  majeure 
partie  de  tel  Conseil  Exécutif  qui  sera  nommé  par 
sa  Majesté  pour  les  affaires  de  telle  Province,  de 
faire  des  loix  et  ordonnances  temporaires  pour  le 
bon  gouvernement,   la  paix  et  le  bonheur  de  telle 
Provmce,  dans  la  même  manière,  et  sous  les  mêmes 
restrictions,   que  telles  loix  ou  ordonnances  pou- 
voicnt  avoir  été  faites  par  le  Conseil  pour  les  af- 
faires de  la  Province  de  Québec,  constitué  en  ver- 
tu de  TActe  ci-devant  mentionné  de  la  quatorzième 
Anne  du  Règne  de  sa  présente  Majesté  ;  et  que 
telles  loix  ou  ordonnances  temporaires  seront  va- 
lides et  obligatoires  dans  telle  Province,  jusqu'à 
l'expiration  de  six  mois  après  que  le  Conseil  Lé- 
gislatif et  l'Assemblée  de  telle  Province  auront  si- 
égé pour  la  première  fois  en  vertu  de,  et  sous  l'Au- 
torité de  cet  Acte  ;  sujettes  néanmoins  à  être  plu- 
tôt rappelles  ou  variés  par  aucune  loi  ou  loix  qui 
pourront  être  faites  par  sa  Majesté,   ses  Héritiers 
ou  Successeurs,  par  et  de  l'Avis  et  Consentement 
des  dits  Conseil  Législatif  et  Assemblée. 
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